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CHAPITRE 143

Loi concernant les Commissaires d'écoles
pour la municipalité de la cité de La-
chine, dans le comté de Jacques-Cartier

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

A TTENDU que les Commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la cité de

Lachine, dans le comté de Jacques-Cartier,
ont, par leur pétition, représenté qu'il
était à propos et dans l'intérêt public
d'obtenir certains pouvoirs spéciaux;

Qu'à cause de la période des vacances,
il y aurait avantage à fixer la date des
élections des commissaires au mois de
juin au lieu du mois de juillet;

Que les Commissaires d'écoles pour la
municipalité de la cité de Lachine n'ont
pas le pouvoir d'établir un fonds de re-
traite pour leur personnel administratif et
leurs ouvriers réguliers et qu'il y aurait
lieu de leur accorder ce pouvoir;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à la
demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 125 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1941,
chapitre 59) modifié par l'article 5 de la
loi 6 George VI, chapitre 20, par l'article
1 de la loi 7 George VI, chapitre 14, par
l'article 5 de la loi 14 George VI, chapitre
18, et par l'article 15 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 9, est de nouveau modifié
pour les Commissaires d'écoles pour la

841



842 CHAP. 143 Écoles — Lachine — Schools 9-10 Eliz. II

Cens
électoral.

S.R., c.
59, a.
127, remp.
pour com-
mission.

Assem-
blée an-
nuelle.

S.R.,c.
59, a. 132,
remp.
pour com-
mission.

Remise de
l'assem-
blée.

Caisse de
retraite.

Assurance
collective.

municipalité de Lachine en remplaçant
le premier alinéa par le suivant:

" 1 2 5 . Pour avoir droit de voter aux
élections des commissaires ou des syndics
d'écoles, il faut être majeur, citoyen cana-
dien, propriétaire de biens-fonds, ou pro-
priétaire d'un bâtiment construit sur
un lot de terre appartenant à autrui,
pourvu que le bien-fonds ou le bâtiment
soit estimé au rôle d'évaluation en vigueur
à au moins cinquante dollars pour les
propriétaires résidant dans la municipalité
et à au moins deux cents dollars pour les
propriétaires résidant en dehors de la
municipalité, être inscrit comme tel au
rôle d'évaluation, et avoir acquitté avant
le premier jour de juin, toutes ses con-
tributions scolaires."

2 . L'article 127 de la Loi de l'instruc-
tion publique, modifié par l'article 6 de la loi
14 George VI, chapitre 18, est remplacé,
pour la commission scolaire, par le suivant:

" 1 2 7 . Il doit être tenu dans la mu-
nicipalité le premier lundi juridique du
mois de juin de chaque année, une
assemblée de tous les contribuables
habiles à voter pour l'élection des com-
missaires."

3 . L'article 132 de la Loi de l'instruc-
tion publique est remplacé, pour la com-
mission scolaire, par le suivant:

" 1 3 2 . Quand l'assemblée générale an-
nuelle pour l'élection des commissaires
n'a pu avoir lieu le premier lundi juridi-
que de juin, cette assemblée et l'élection
sont remises au prochain lundi juridique,
en observant les mêmes formalités."

4 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la cité de Lachine peu-
vent, par résolution, établir une caisse de
retraite contributive pour certaines clas-
ses de leurs employés qui ne sont pas
admis par la Loi de l'instruction publique
à bénéficier du fonds de pension général
prévu par cette loi.

5 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la cité de Lachine peu-
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vent souscrire auprès d'une compagnie
d'assurance en faveur des instituteurs, des
officiers, des employés permanents, ainsi
que leurs dépendants, un contrat d'assu-
rance collective

a) sur la vie, contre les accidents, l'in-
validité et la maladie;

b) pour frais médicaux, chirurgicaux
et d'hospitalisation encourus en raison
d'accident, de maladie et de maternité.

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


